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Edito : 





La mobilisation lors de la journée d´action du mardi 25 mai (30 % de grévistes chez les enseignants, 50 % chez les personnels de la vie scolaire), en pleins conseils de classe et à proximité des examens, montre que nous n´acceptons pas les choix budgétaires et politiques faits en matière d´éducation. De la même façon, samedi dernier 5 juin, les manifestants pour sauvegarder et améliorer une Sécu solidaire, ont confirmé leur profond désaccord avec le gouvernement, sur d´autres choix de société.





Mais guère d´échos, aucun signe d´apaisement venus de nos gouvernants...





Et pourtant, c´est tous les jours, dans nos  établissements, que nous vivons la dégradation de nos conditions de travail, dans nos classes ou à la vie  scolaire, en collège comme en lycée (voyez l´exemple des lycées Benjamin Franklin d´Orléans ou Bernard Palissy de Gien). Moins d´adultes Pour encadrer les élèves, des remplacements pas assurés, des personnels


précaires de plus en plus nombreux...





Et des annonces qui vont encore aggraver la situation déjà dramatique : 200 millions d´euros de gel de crédits destinés à l´origine au Ministère de l´Education  Nationale, les projets de nouvelle classe de 3ème qui





RENTREE 2004 :











Compléments de service : il est encore possible d’intervenir, faites les comptes…





Un groupe de travail départemental se réunira en juillet pour les collèges et les proviseurs des lycées seront reçus au rectorat pour les derniers ajustements concernant les services partagés sur plusieurs établissements. Vérifiez en conseil d’enseignement que les besoins sont bien couverts : dédoublements notamment dans les disciplines scientifiques, en philosophie et en langues (où c’est l’horaire prof qui doit être donné au groupe classe), une HS seulement est imposable, tout heure inscrite à l’emploi du temps d’un prof doit être décomptée dans son service ou en HSA (voir le cas particulier de l’heure de vie de classe). Aucune heure supplémentaire ne peut être imposée aux temps partiels ; en cas de dépassement, demandez la modification de la quotité de temps partiel.


Il est évidemment inacceptable qu’un collègue doive compléter son service dans un autre établissement s’il reste des heures supplémentaires et des besoins non couverts dans la discipline.

















" Chômage des précaires, vacances anticipées des scolaires". La suite....





Dans son dernier bulletin académique, le SNES a invité tous les collègues et les parents a dénoncé (en signant la pétition téléchargeable sur le site académique ww.orleans.snes.edu la décision du Rectorat de mettre fin aux contrats de nos collègues contractuels et vacataires avant la fin de l'année. Le Secrétaire Général du Rectorat vient de nous préciser par courrier qu'il donnerait des consignes aux chefs d'établissement afin 


qu'ils signalent s'il est utile ou non de prolonger les contrats de nos collègues jusqu'au 30 juin. Est-ce aux chefs  d'établissements de décider de la fin des cours dans les établissements ? Est-ce à eux de décider que certains élèves ont droit à tel cours et pas d'autres ou à tel enseignement et non pas à tel autre ? Pareille réponse est totalement inacceptable. Une raison de plus pour continuer à relayer la pétition. Le SNES est quant à lui de nouveau intervenu et attend désormais l'arbitrage de Monsieur le Recteur. A suivre. 








FAUT-IL FERMER LES COLLEGES ZEP?





La presse a beaucoup parlé des difficultés du  collège Joliot-Curie et de la demande de fermeture présentée par certains. Alors que la question n’a pas été discutée au CTP départemental, qu’aucune réflexion n’a été menée sur l’avenir des jeunes du quartier, 2 pages ont été consacrées dans la presse locale à ce qui devient une polémique.


A la demande de parents et de personnels de l’établissement qui demandaient la fermeture du collège parce que les effectifs ne cessent de baisser depuis plusieurs années, qu’il n’y a plus de mixité sociale, qu’il n’y a aucun vrai plan de restructuration toujours repoussé, juste des promesses pour calmer les esprits, L’Inspecteur d’Académie a tranché en faveur du maintien du service public, ce que nous approuvons. Encore faut-il donner au service public les moyens de fonctionner. La philosophie de la création des ZEP était de donner plus à ceux qui devaient surmonter les plus grandes difficultés. Qu’en est-il aujourd’hui ? Les conditions de vie se sont dégradées dans le quartier (chômage, etc ....) La réponse ? Une cellule de veille, qui oblige les personnels à dénoncer les familles en difficulté sans garantir une aide efficace à la solution des problèmes ! Le collège Joliot-Curie a d’ailleurs été désigné comme collège pilote sur ces cellules de veille.


L’école, du 1er degré au collège,  reste bien le seul lieu de service public qui par ses exigences et ses références nationales assure aux jeunes de ce quartier les mêmes garanties qu’aux autres. Pourquoi parle-t-on alors de désertification du collège, de fuite par dérogation vers d’autres collèges ? Les dérogations pour des langues telles que le russe sont-elles si nombreuses qu’il est écrit ? Ca se saurait et les groupes de russe d’Anatole Bailly seraient bien plus nombreux ! 


Certes, le collège Joliot-Curie propose toujours l’allemand en première langue dès la sixième même à la rentrée 2004 mais le poste est supprimé et les heures seront assurées en complément de service. L’Espagnol 1ère langue a été ouvert à la rentrée 2003  pour limiter les demandes de dérogations vers le centre ville mais ces classes ont bien du mal à se maintenir ouvertes à cause des effectifs insuffisants.


Les parents organisent-ils la fuite vers le privé ? Pourquoi croient-ils que l’enseignement privé dispose de moyens en professeurs, aide aux élèves, surveillance, supérieurs au public ? Le constat est consternant : oui, Joliot-Curie est privé des moyens de fonctionner. A la rentrée 2004, ce sont encore plus de 6 enseignants qui vont  disparaître (sur la quarantaine que perdent les collèges du Loiret) et 4 y vont avoir un service partagé avec un autre établissement, dans des enseignements où  le potentiel pourrait être utilisé pour améliorer les conditions pour tous : arts plastiques (on sait qu’il est difficile d’enseigner 1h par semaine à une classe entière), espagnol (langue vivante qui nécessite de petits groupes), allemand et histoire-géographie. 


Nous comprenons le désarroi qui saisit les collègues au vu de ce mépris dont eux-mêmes et leurs élèves font l’objet. Aux Etats-Unis voici plus d’une vingtaine d’années, le « busing » a été mis en place : il s’agissait de transporter en bus les enfants des quartiers en difficulté dans des écoles de quartier plus favorisé. Le résultat fut catastrophique et le dispositif abandonné. Quelques autorités locales pilotes ont alors décidé de permettre aux enfants de rester à l’école plus longtemps, avec un encadrement plus important et de qualité, pour les activités scolaires et péri-scolaires. Le résultat n’est paraît-il pas mauvais, mais chut…. Il ne faut pas le dire trop fort ! Ça pourrait donner des idées à ceux qui pensent que l’éducation est un droit fondamental qui ne doit pas être bradé. 


Rendez-vous à la rentrée ?











Les surveillants du lycée B. Palissy sont-ils trop nombreux ?





C'est en tout cas ce que semble croire l’I.A. qui envisage pour la prochaine rentrée scolaire d'y supprimer un poste. Car selon le nouveau barème établi pour la répartition des moyens de surveillance entre les établissements du 2nd degré, le lycée Palissy serait largement sur doté. Il est donc à craindre que ces suppressions continuent encore les années suivantes.


Mais la réalité du terrain est tout autre. En effet, l'I.A. ne semble pas prendre en compte certaines caractéristiques particulières au lycée dans l'élaboration de ce fameux barème sensé assurer l'équité entre les établissements.


D'une part, le lycée, malheureusement comme d'autres, connaît des phénomènes d'intrusion mettant en cause la sécurité de ses élèves. Le Proviseur a ainsi été, en cours d'année, contraint de mettre en place un dispositif de "filtrage" à l'entrée du lycée. Dispositif nécessitant du personnel et assumé par les surveillants en sus de leurs tâches habituelles.


D'autre part, le manque chronique de surveillant n'a pas permis, malgré la volonté affichée en début d'année scolaire, de mettre à disposition de nos élèves une salle d'étude surveillée leur permettant de travailler dans de bonnes conditions.


Par ailleurs, le lycée subit une configuration géographique défavorable. 


En effet, il se répartit sur deux sites distants de plus de 500 mètres, disposant chacun d'un internat, nécessitant chaque soir la présence de deux maîtres d'internat.


Il faut aussi savoir que le site de VINCI qui s'étend sur 3,5 hectares et compte 150 élèves de section professionnelle, ne bénéficie que d'un seul surveillant par jour !!


Quant au site Palissy, il n'est guère mieux loti avec ses 3 bâtiments sur 3 étages répartit sur 3,5 hectares et scolarisant près de 1 350 élèves.


De plus, la transformation des postes de MI/SE en Assistant d'Education, qui était sensée résoudre les problèmes de recrutement dans les zones éloignées des centres universitaires, a très vite montré ses insuffisances.


En effet, le début de l'année a plutôt été chaotique, car les candidats à ces postes, à peine formés, démissionnaient ! Entraînant un surcroît permanent de travail pour la personne chargée de leur formation.


Enfin, il est à craindre que le lycée n'ait plus de surveillant en juin. Car les Assistants d'Education ont l'obligation de récupérer les heures supplémentaires qu'ils ont effectuées lors des remplacements de leurs collègues absents (maladie, examens, concours…). D'ailleurs en cours d'année, le Proviseur lui-même avait annoncé lors d'un CA sa crainte d'être contraint de fermer l'internat faute de personnel.


Peut-on raisonnablement considérer que le lycée Bernard Palissy est privilégié ?








LA SAIGNEE CONFIRMEE !





Heure de vie de classe pas payée ? Ne la faites pas…





A la suite d’une question sur l’heure de vie de classe posée par un collègue en collège, voici que la réponse que nous avons apportée.





Depuis 4 ans, c'est le bras de fer à répétition avec les chefs d'établissement qui veulent imposer l'HVC, bénévolement ou presque de surcroît.





Quelques rappels, donc, pour appuyer une position de ferme refus face à


cette situation :


1/ Mise en place par Ségolène Royal en 2000 ( circulaire 2000-009 du


13/1/2000 ), cette heure correspond à un besoin ponctuel et non permanent.


Elle est inscrite à l'emploi du temps de la classe, mais aucun texte n'impose qu'elle soit prise en charge de façon spécifique. Ce n'est que l'organisation de cette heure qui est confiée au professeur principal en tant que coordonnateur de l'équipe. Sa présence n'est pas indispensable ( intervenants possibles : CO-PSY, CPE, etc...)


2/ L'HVC n'étant pas mentionnée dans les textes qui définissent le rôle du P.P. ( circulaire 93087 du 21/1/93 ), son paiement n'est pas couvert par l'ISOE part modulable. ( Il serait juridiquement irrecevable qu'une heure de travail inscrite à l'emploi du


temps soit intégrée, de façon arbitraire et rétroactive, aux missions


rémunérées par une indemnité forfaitaire, sans modification des textes et revalorisation de cette indemnité ).


Conclusion : vous avez totale légitimité à refuser d'assurer cette heure si elle n'est pas rémunérée au moins en HSE, ou si elle vous est imposée au delà de l'heure supp. imposable.


Vous pouvez aussi, pour appliquer les directives du Ministère ( lettre du


2/12/2000  du directeur adjoint M.André Hussenet ), "valoriser, par des dispositifs spécifiques, la participation de certains  intervenants" (sic), en invitant systématiquement sur cette heure CPE, CO-PSY, infirmière,... qui, eux, ne touchent pas l'ISOE, et demanderont donc au chef d'établissement d'être rémunérés pour leur venue...





Voilà, nous l’espérons, de la matière, pour résister, de façon collective, à ce diktat de certains chefs d’établissement.








Se syndiquer, c'est permettre au SNES de continuer à informer et à défendre l'ensemble des collègues. Sans les cotisations de nombreux  adhérents, vous n'auriez sans doute pas reçu ce bulletin. En effet, si le SNES peut agir avec tous les personnels pour l’avenir de notre métier, s’il peut intervenir pour faire respecter les droits de chacun, c’est grâce à la force que lui donne la confiance de très nombreux collègues, et grâce aussi aux moyens financiers que seules nous apportent les cotisations des syndiqués. Il n’est jamais trop tard pour se syndiquer... Pensez-y !











« Adaptation / reconversion des enseignants » collègues sacrifiés, enseignements appauvris, 


concours et statuts menacés !





   Début mai, une circulaire du Recteur au contenu des plus inquiétants est arrivée dans nos établissements. 


   Tout d’abord, notre Recteur constate, « dans quelques disciplines,  un nombre d’enseignants titulaires qui sera à la rentrée prochaine notablement supérieur à celui de cette année. » Comment s’en étonner après les suppressions massives de postes subies depuis deux ans, aboutissant à la douloureuse équation : 20700 néo-titulaires pour seulement 19374 emplois disponibles ? Comment s’en étonner alors que le nombre des TZR a été diminué de moitié en cinq ans ? Comment s’en étonner alors qu’à l’égard des langues vivantes, une politique d’abandon a prévalu, avec des horaires réduits, des dédoublements non respectés, des effectifs alourdis et le renoncement à la diversification de l’offre ?


Face à ce constat de « surnombres disciplinaires », nos dirigeants envisagent-ils de les employer pour améliorer la qualité du service d’éducation et pour relancer une politique de maintien et de créations d’options ? Nenni, ce serait un crime de lèse-rentabilité !





Les solutions du Recteur





   1/ Proposer aux enseignants volontaires  un « plan de formation individualisé » pour une « adaptation des compétences », permettant « d’exercer un complément de service dans une autre discipline ». Le tour de la flexibilité n’est-il pas joué ? Avec un double avantage pour l’administration : institutionnaliser l’usage de la bivalence et régler le problème délicat des compléments de service contestés y compris par voie juridique.


   2/ Plus grave, la « reconversion », ayant pour conséquence « un changement définitif de discipline ». Derrière cette proposition, comment ne pas entendre sonner le glas de disciplines qui ont pourtant toute leur place dans la formation de futurs citoyens libres et éclairés ?


Double mépris, envers des enseignants à qui l’on demande de faire le deuil de leur discipline sacrifiée sur l’autel de la gestion comptable ; envers les élèves, pour qui l’on décrète qu’ils n’ont « définitivement » plus besoin de découvrir l’allemand, le russe ou l’électrotechnique …ou alors qu’ils aillent voir dans le privé…


   3/ Les disciplines vers lesquelles se feraient les reconversions sont celles où le rectorat recrute des vacataires et contractuelles pour pallier l’insuffisance des recrutements nationaux. Est-ce un hasard ?


   Autre sujet d’inquiétude : selon quelles modalités ces « adaptés et reconvertis » seront-ils formés ? Le Recteur envisage-t-il, comme il le laissait entendre en CAPA fin mars, d’utiliser les congés de formation  à cet effet, diminuant ainsi le maigre contingent de collègues qui en  bénéficient ( moins de 10 % des demandes satisfaites ) ? 


Qui assurera ces formations, étant donné la difficulté qu’éprouvent les IUFM à recruter des formateurs pour les stagiaires et le nombre insuffisant d’IPR ? 


A se précipiter de la sorte, le Recteur ne prend-il pas le risque de formations bâclées qui ne feront qu’aggraver les conditions d’exercice du métier ?


   Enfin, au-delà de ces questions se pose celle, plus fondamentale, de la valeur des contenus disciplinaires et, par voie de conséquence, de la pérennité des concours nationaux comme mode de recrutement.


    Même si on peut comprendre que certains collègues, lassés par les déceptions accumulées, soient tentés de se résigner à de telles solutions, nous ne pouvons accepter ces mesures, susceptibles d’aboutir à une remise en cause de nos qualifications et de nos statuts.


    Nous appelons les collègues à la vigilance ( contactez-nous ! ), afin de nous tenir prêts à réagir dès la rentrée.














Moyens de surveillance diminués dans les lycées :


Petite histoire de saint Pierre déshabillé pour habiller saint Paul …














Au commencement était … une situation peu confortable pour l’Inspection académique : s’occupant désormais non seulement des collèges, mais aussi des lycées et des LP, l’administration aurait décelé un «fort déséquilibre » dans la répartition des moyens d’encadrement entre ces types d’établissement, au détriment des collèges.


Certains, dans  les lycées du Loiret, souriront peut-être en apprenant qu’ils étaient injustement avantagés en matière de surveillance…


Dans les 55 collèges, déjà douloureusement privés d’un nombre important d’adultes pour s’occuper des élèves ( perte de 66 postes d’enseignants et d’au moins 450 aides-éducateurs ), et connaissant des conditions d’encadrement fort dégradées depuis plusieurs années, un petit « coup de pouce » paraissait s’imposer ; c’est ce qu’a décidé l’administration en augmentant de quelques postes la dotation en collège ( compte tenu de la réduction de moitié des heures de demi-pension ).


Mais la dotation globale restant inchangée par rapport à l’an dernier, la gestion de la pénurie  aboutissait inévitablement à ce  fameux « rééquilibrage » au détriment des lycées et des LP :  la suppression de  4 postes en lycée et de 2 postes en LP  nous a été annoncée le 9 avril en groupe de travail paritaire. 


Si l’on peut partager la volonté d’adopter une répartition équitable des moyens entre les établissements, nous nous sommes, en revanche, élevés contre ces amputations qui risquent d’aggraver des conditions d’encadrement déjà fragilisées par l’évolution du public scolaire lycéen et les difficultés que pose le recrutement des Assistants d’éducation à la place des MI-SE. Nous avons par ailleurs demandé que soient mieux pris en compte des critères tels que le taux d’élèves en pré-bac, l’offre d’heures d’étude surveillée pour l’accueil des Secondes, la présence d’annexes et de SEP.


Face à ces demandes, la réponse de l’administration ne peut être qu’un aveu d’impuissance, tant la marge de manœuvre est faible ( 2,5 postes de réserve ).


Alors, pour rhabiller Paul et Pierre, pour que cesse enfin cette spirale infernale des suppressions, qui compromet gravement l’avenir de nos élèves et du service public d’éducation, nous devons agir collectivement et massivement.


Tous ensemble, défenseurs de notre Education nationale, rappelons notre refus d’une préparation de la rentrée 2004 sur de telles bases dans les Conseils d’administrations qui vont se tenir d’ici la fin de l’année dans les établissements. 

















prévoient de réduire d´une demi-heure l´horaire des élèves dans les matières expérimentales et en Technologie. Dans le Loiret, ce sont toujours 42 suppressions de postes en collège, 17 en lycée. Ce sont des options qui vont disparaître (Allemand par exemple) et des enseignants à qui le Recteur propose adaptation ou reconversion. Ce sont pourtant des effectifs par classe qui vont gonfler et des élèves en difficulté dans les ZEP


notamment à qui l´on retire le peu de moyens supplémentaires que l´on avait daigné leur octroyer...





C´est en partie, en ce moment, dans les conseils d´administration des établissements, et en Comité Technique Paritaire Académique (le jeudi 10 juin) ou Départemental (le lundi 14) que se jouent les conditions de la rentrée 2004. Mais il est sûr qu´il faudra se battre, très fortement, dès les premiers jours de septembre, pour faire avancer nos revendications et nos propositions, pour rétablir les postes, améliorer les recrutements, résorber la précarité, pour la réussite de tous les élèves, avec des équipes pluri-professionnelles.





Nous vous souhaitons bon courage pour ces dernières semaines, avant de profiter des congés réparateurs, pour reprendre de plus belle encore la mobilisation à la rentrée.





Christine BLET, Co-Secrétaire départementale























Ont contribué à la rédaction de ce bulletin : Christine BLET,   Yannick BOYER,   Emmanuelle KRAEMER, Christiane LE PENNEC,   Patricia MEALET.














A titre d’exemple, la motion intersyndicale des enseignants FSU-UNSA Education, Sgen-CFDT, CGT, SUD Education présentée lors du CA du Lycée Benjamin Franklin du 15 mai dernier.





« Dans un courrier en date du 22 avril, l'lnspection Académique confirme une dotation en moyens de surveillance qui va aggraver encore la situation du lycée : 6 services complets et 6 demi-services de surveillants d'externat pour plus de 2000 élèves et la situation particulière que nous rappelions dans la motion du 07/02/04.


Nous aurons en 2003/2004 perdu 2 postes de Maître de demi-pension et 2 aides�éducatrices, leurs missions sont assurées en charge supplémentaire par les Surveillants d’Externat. dont le nombre n'a pas augmenté, au détriment bien-sûr de la qualité de la vie scolaire.


Les personnels du lycée ont plusieurs fois exprimé leur inquiétude auprès du Rectorat et de l'inspection Académique : nos moyens ne nous ont pas permis d'assurer une seule étude surveillée ni l'ouverture du foyer des élèves à plein temps ; les efforts entrepris pour la sécurisation (les agressions, intrusions, détériorations ont atteint un niveau alarmant ) se heurtent constamment au manque de personnel.


Le C.A. du Lycée Benjamin Franklin ne peut que s'opposer aux suppressions de postes en vie scolaire. Le refus de prendre en compte les besoins élémentaires installerait durablement une situation de crise préjudiciable à nos élèves et à la qualité du service public d'éducation.


Le C.A. du lycée demande donc : 


- La compensation dans la dotation des 2 postes de M.D.P. supprimés.


- La création de 2 postes de surveillance à temps complet pour pallier le départ des aides-éducatrices.


- L'assurance de la dotation immédiate de postes de surveillance à la rentrée 2004 au cas où des personnels de vie scolaire viendraient à manquer.
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